
CHAPITRE 51

Loi sur la formation et la qualification
professionnelles de la main-d'oeuvre

[Sanctionnée le 13 juin 1969]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

CHAPITRE PREMIER

INTERPRÉTATION

1 . Dans la présente loi, les expressions
suivantes signifient:

a) « adulte » : une personne sur le mar-
ché du travail et âgée d'au moins seize
ans;

b) « apprenti » : un adulte inscrit dans
un centre de main-d'oeuvre du Québec en
conformité des règlements édictés en vertu
de la présente loi, en vue d'apprendre un
métier ou une profession selon un program-
me approuvé par le ministre;

c) « apprentissage » : un mode de forma-
tion professionnelle dont le programme est
destiné à qualifier un apprenti et comporte
une période de formation pratique chez un
employeur et généralement des cours dans
des matières techniques et professionnelles
pertinentes;

d) « centre de formation professionnel-
le » : l'ensemble des bâtiments, installa-
tions matérielles et équipements utilisés
pour la formation technique et profes-
sionnelle et dont l'administration est con-
fiée à une commission;

e) « centre de main-d'oeuvre » : un bu-
reau de la Direction générale de la main-
d'oeuvre;
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f) « certificat de qualification » : un cer-
tificat délivré par le ministère du travail
et de la main-d'oeuvre et attestant le
niveau de qualification acquise dans un
métier ou une profession, dont l'exercice
est réglementé en vertu de la présente loi;

g) « comité consultatif régional » : un
comité institué par le ministre, formé de
représentants des employeurs et des sala-
riés des secteurs économiques d'une région
en vue de désigner les personnes devant
faire partie des organismes visés aux arti-
cles 2 et 10 et chargés d'aviser la Direction
générale de la main-d'oeuvre, notamment
sur les besoins de formation professionnelle
et les besoins en main-d'oeuvre dans cette
région;

h) « comité consultatif provincial » : un
comité institué par le ministre et formé
de représentants des employeurs et des
salariés choisis parmi les membres des
commissions et représentant tous les sec-
teurs économiques pour aviser la Direction
générale de la main-d'oeuvre sur toutes
questions relatives à la formation et à la
qualification professionnelles de la main-
d'oeuvre;

i) « commission » : un organisme cons-
titué en corporation en vertu des articles
2 à 6;

j) « conseil d'arbitrage » : un organisme
constitué en vertu de la présente loi en
vue de régler les conflits de compétence
relatifs à l'exercice d'un métier ou d'une
profession;

k) « directeur général » : le fonctionnaire
du ministère du travail et de la main-
d'oeuvre responsable de la Direction géné-
rale de la main-d'oeuvre;

l) «directeur régional»: le fonction-
naire du ministère du travail et de la
main-d'oeuvre représentant la Direction
générale de la main-d'oeuvre dans une
région;

m) «Direction générale »: l'organisme
du ministère du travail et de la main-
d'oeuvre institué par arrêté en conseil en
vue de promouvoir et d'appliquer la poli-
tique de main-d'oeuvre;

n) « formation professionnelle » : la for-
mation ayant pour objet de permettre à
tout adulte d'acquérir la compétence
requise pour l'exercice d'un métier ou
d'une profession;
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o) « jury d'examen » : un organisme
constitué en vertu de la présente loi en
vue d'apprécier la qualification profes-
sionnelle des adultes dans un métier ou
une profession;

p) « ministre » : le ministre du travail
et de la main-d'oeuvre;

q) « profession » : une occupation déter-
minée dont on peut tirer ses moyens d'exis-
tence, qu'elle soit un métier ou une fonc-
tion;

r) « région » : le territoire desservi par
une commission;

s) « règlement » : un règlement adopté
en vertu de l'article 30 de la présente loi.

CHAPITRE II

COMMISSIONS DE FORMATION
PROFESSIONNELLE DE LA MAIN-D'OEUVRE

2 . Douze personnes désignées par les
comités consultatifs régionaux, dont trois
représentant les employeurs et trois les
salariés dans chacun des deux secteurs de
l'industrie et des services, peuvent, par
requête au lieutenant-gouverneur en con-
seil, demander d'être constituées en cor-
poration pour aider à la formation pro-
fessionnelle de la main-d'oeuvre dans la
région.

Un comité consultatif régional ne peut
désigner plus de deux représentants pour
chacun des secteurs.

3 . La requête doit mentionner:
a) les nom, adresse et qualité ou pro-

fession des requérants;
b) le nom de la corporation qui doit

être « Commission de formation profes-
sionnelle de la main-d'oeuvre de (nom de
la région) » ;

c) l'endroit du siège social de la corpo-
ration;

d) la délimitation de la région.

4 . Les requérants doivent transmettre
cette requête au ministre, en .même temps
que le projet de statuts de la corporation.

5 . Avant de recommander la demande
au lieutenant-gouverneur en conseil, le
ministre peut exiger tout renseignement et
faire toute enquête qu'il croit utiles.
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6 . Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut accorder la requête et approuver les
statuts. Dès lors, les requérants sont
constitués en corporation avec les pouvoirs
énurnérés ci-dessous.

7 . Sous réserve des règlements adop-
tés en vertu de l'article 30, les commissions
formées en vertu de la présente loi possè-
dent tous les droits, pouvoirs et privilèges
des corporations au sens du Code civil.
Elles peuvent notamment, avec l'autori-
sation du ministre et aux conditions qu'il
détermine :

a) conclure avec toute institution d'en-
seignement, personne, entreprise ou orga-
nisme, des ententes relatives à la forma-
tion professionnelle;

b) donner des cours d'apprentissage, de
formation professionnelle, d'adaptation et
de réadaptation au travail et de recyclage
de la main-d'oeuvre;

c) acquérir, posséder, améliorer, prendre
à bail et aliéner, à titre onéreux, toutes
sortes de biens, meubles et immeubles;

d) faire des emprunts de deniers;
é) émettre des obligations ou autres

titres ou valeurs et les vendre, échanger,
nantir ou mettre en gage;

f) nonobstant les dispositions du Code
civil, hypothéquer, nantir ou mettre en
gage, sans dépossession, céder ou trans-
porter leurs biens meubles ou immeubles,
présents ou futurs, pour assurer le paie-
ment des obligations ou valeurs émises,
donner une partie seulement de ces garan-
ties aux mêmes fins, et constituer tels
hypothèque, nantissement ou gage par
acte de fidéicommis, conformément à la
Loi des pouvoirs spéciaux des corpora-
tions;

g) placer leurs fonds de la manière
qu'elles jugent appropriée;

h) accepter toute donation, legs ou au-
tre libéralité à titre entièrement gratuit
et inconditionnel.

8. Une commission peut, avec l'auto-
risation du lieutenant-gouverneur en con-
seil, exproprier tout immeuble nécessaire
à ses fins.

9 . Une commission comprend :
a) l'assemblée générale des membres;
b) le conseil d'administration;
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c) le bureau.

1 0 . L'assemblée générale est formée
de personnes résidant dans la région des-
servie par une commission, à raison de
quatre pour chaque comité consultatif
régional, dont deux sont désignées par les
employeurs et deux par les salariés.

Les membres de l'assemblée générale se
répartissent en deux groupes: l'un, compo-
sé des représentants des employeurs, l'au-
tre des salariés. À l'intérieur de ces deux
groupes, les membres se répartissent en
deux secteurs, l'un pour l'industrie, l'autre
pour les services.

1 1 . Les droits et pouvoirs d'une com-
mission sont exercés par un conseil
d'administration composé de douze mem-
bres élus par l'assemblée générale parmi
ses membres à raison de six pour chaque
secteur précité, dont trois par le groupe
des employeurs et trois par le groupe des
salariés, pour les représenter respective-
ment.

Cependant, pour les trois premières
années de l'entrée en vigueur de la présen-
te loi, les membres sont élus à raison de
quatre pour chacun des trois secteurs
suivants: celui de la construction, celui de
l'industrie qui exclut la construction et
celui des services. Dans chaque secteur,
deux membres représentent le groupe des
employeurs et deux le groupe des salariés.

1 2 . Le conseil d'administration se
renouvelle de la manière suivante:

a) Les membres du premier conseil
d'administration sont élus pour les laps
de temps suivants: ceux du secteur de
l'industrie qui exclut la construction,
pour un an, ceux du secteur des services,
pour deux ans, et ceux de la construction,
pour trois ans.

b) Subséquemment, l'élection par sec-
teur se fait par rotation, à tous les deux
ans entre deux secteurs: celui de l'industrie
qui inclut la construction et celui des
services, tant pour les représentants des
employeurs que pour ceux des salariés.

1 3 . Les administrateurs sortant de
charge sont rééligibles.
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Nonobstant l'expiration du mandat des
administrateurs, ils restent en fonctions
jusqu'à la nomination de leurs successeurs.

1 4 . L'administration d'une commis-
sion relève du bureau qui exerce les pou-
voirs que lui confèrent les statuts de la
commission. Ce bureau est constitué d'un
président, de deux vice-présidents et d'un
secrétaire, nommés par les membres du
conseil d'administration.

1 5 . Le directeur régional ou son re-
présentant et le directeur des centres de
formation professionnelle de la région sont
d'office membres de la commission, du
conseil d'administration et du bureau.
Toutefois, ils ne sont éligibles à aucune
fonction et n'ont pas droit de vote.

1 6 . Les vacances au conseil d'admi-
nistration sont comblées par l'assemblée
générale, à sa prochaine réunion; celles
qui surviennent au bureau sont comblées
par le conseil d'administration, pour le
reste du mandat.

Le conseil d'administration se réunit
aux époques et selon la procédure déter-
minée par les statuts.

1 7 . Une personne perd sa qualité de
membre de la commission lorsqu'elle

a) ne réside plus dans la région;
b) est trouvée coupable d'une infraction

à la présente loi ou au Code criminel;
c) autorise une dépense non prévue au

budget de la commission;
d) ne représente plus les employeurs ou

les salariés, selon le cas, auprès du comité
consultatif qui l'a désignée.

1 8 . Un membre d'une commission ne
doit avoir, directement ou indirectement,
lui-même ou par l'entremise d'un tiers,
aucun intérêt dans un contrat avec une
commission, ni en retirer un avantage, ni
accepter un don, une rémunération ou une
promesse pour l'induire à faire une chose
ou à s'abstenir de faire une chose dans
l'exercice de ses fonctions.
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1 9 . Le conseil d'administration d'une
commission peut adopter des règlements
pour sa régie interne et l'exercice de ses
pouvoirs. Ces règlements et leurs modifi-
cations n'ont d'effet qu'à compter de la
date de leur approbation par le ministre.

2 0 . Le conseil d'administration nom-
me, en conformité des statuts, un directeur
des centres de formation professionnelle de
la région et assigne à l'administration de
chacun des centres, s'il le juge nécessaire,
un adjoint au directeur.

2 1 . Les conditions de travail du per-
sonnel des commissions de formation
professionnelle sont déterminées à l'échelle
provinciale.

Si les conditions de travail sont détermi-
nées par voie de négociations, la conven-
tion collective n'est valide que si elle est
négociée et agréée pour le compte du
personnel par des représentants mandatés
par les diverses associations accréditées
en vertu du Code du travail et, pour le
compte des commissions de formation
professionnelle, par les représentants de
ces dernières et par le gouvernement ou
ses représentants.

Si les conditions de travail ne sont pas
déterminées par négociations, elles le sont
par voie de règlement du lieutenant-
gouverneur en conseil.

2 2 . Une commission doit soumettre
au ministre chaque année, le ou avant
le 15 juillet, ses estimations budgétaires
pour l'année financière suivante. Le budget
est sans effet tant qu'il n'est pas approuvé
par le ministre.

2 3 . Une commission doit, dans les
soixante jours suivant la fin de chaque
année financière, présenter au ministre un
état de ses affaires et un rapport de ses
opérations. Ces pièces doivent contenir
tous les renseignements que requiert le
ministre.

2 4 . L'année financière d'une commis-
sion se termine le 31 décembre de chaque
année.
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2 5 . Le ministre peut charger une
personne qu'il désigne d'instituer une
enquête sur toute matière se rapportant
à l'administration ou au fonctionnement
d'une commission.

L'enquêteur ainsi désigné est investi
des pouvoirs et immunités d'un commis-
saire nommé en vertu de la Loi des com-
missions d'enquête.

2 6 . Le ministre peut, s'il estime que
le rapport de l'enquêteur le justifie, sus-
pendre les pouvoirs du conseil d'adminis-
tration et ceux du bureau de la commission
et nommer un administrateur provisoire
pour les exercer jusqu'au plus tard à la
prochaine assemblée générale.

Il peut aussi, sans préjudice des dispo-
sitions de l'alinéa précédent, ordonner le
remplacement suivant la procédure prévue
aux articles 10, 11 et 14, selon le cas, d'un
ou plusieurs membres de la commission
et du bureau pour le reste du temps à cou-
rir avant la prochaine assemblée annuelle.

2 7 . Nonobstant toute disposition lé-
gislative inconciliable, les corporations
municipales et scolaires, la Commission
des accidents du travail et la Commission
du salaire minimum peuvent accorder des
subventions aux commissions avec l'auto-
risation du lieutenant-gouverneur en con-
seil.

Les comités paritaires constitués en
vertu de la Loi des décrets de convention
collective ou de la Loi sur les relations du
travail dans l'industrie de la construction,
les associations d'employeurs, ainsi que
les associations de salariés peuvent égale-
ment accorder des subventions aux com-
missions.

28. Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut dissoudre une commission dans
les cas suivants:

a) à la recommandation majoritaire
des comités consultatifs régionaux inté-
ressés;

b) ou lorsqu'il lui est démontré à sa
satisfaction qu'elle a abandonné ses acti-
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vités ou qu'en raison de circonstances
particulières elle a cessé d'être utile.

2 9 . Le ministre nomme une personne
pour liquider les affaires de la commission.

Les biens qui n'ont pas servi à cette
liquidation sont attribués à une ou
plusieurs commissions ou institutions pu-
bliques de formation professionnelle par
le lieutenant-gouverneur en conseil.

CHAPITRE III

RÈGLEMENTS

3 0 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut édicter des règlements conciliables
avec les dispositions de la présente loi,
afin d'en assurer une application efficace.
Il peut notamment:

a) déterminer les qualifications que re-
quiert l'exercice des métiers ou professions;

b) rendre obligatoires l'apprentissage et
le certificat de qualification pour pouvoir
exercer un métier ou une profession dé-
terminés;

c) déterminer les conditions d'admission
à l'apprentissage, d'admission aux examens
de qualification, d'obtention et de renou-
vellement du certificat de qualification et
généralement les conditions d'admission
à l'exercice des métiers ou professions;

d) déterminer le nombre de personnes à
admettre à l'apprentissage dans un métier
ou une profession par rapport au nombre
des salariés qualifiés dans une entreprise
ou dans un territoire donné, et déterminer,
après consultation avec les parties inté-
ressées, le taux du salaire minimum de
l'apprenti par rapport au salaire du salarié
qualifié;

e) déterminer, sur la recommandation
du ministre, après consultation du minis-
tère de l'éducation, le programme d'ap-
prentissage, le programme de formation
professionnelle de la main-d'oeuvre et le
programme d'études théoriques et prati-
ques des centres de formation profession-
nelle;

f) déterminer, après consultation avec
le ministère de l'éducation, le programme
d'apprentissage, le programme de forma-
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tion professionnelle de la main-d'oeuvre
et le programme d'études théoriques et
pratiques des centres de formation pro-
fessionnelle;

g) déterminer les matières d'examens de
qualification et les certificats auxquels ils
conduisent;

h) fixer les droits exigibles pour la
passation des examens et la délivrance
ou le renouvellement du certificat de
qualification;

i) déterminer les qualifications requises
du personnel des commissions, le mode de
sélection des candidats aux diverses fonc-
tions et le programme de perfectionnement
de ce personnel;

j) déterminer la rémunération et les
autres conditions de travail du personnel
des commissions en attendant la conclu-
sion d'une première convention collective
de travail en conformité de l'article 21 ;

k) établir les normes administratives
susceptibles d'assurer le bon fonctionne-
ment des centres de formation profession-
nelle;

l) généralement, adopter toute autre
disposition connexe ou supplétive visant
à l'application efficace de la présente loi
et au bon fonctionnement des organismes
qu'elle institue.

3 1 . Tout règlement visé par les para-
graphes a, b,c et d de l'article 30 est précé-
dé d'un projet qui doit être publié dans la
Gazette officielle du Québec, avec un avis
spécifiant que toute objection à son
adoption doit être formulée dans les
trente jours.

Le ministre peut ordonner la tenue
d'une enquête sur le bien-fondé de toute
objection formulée à la suite de cet avis.

3 2 . Après expiration du délai, ou, le
cas échéant, après la tenue de l'enquête
précitée, le lieutenant-gouverneur en con-
seil adopte le règlement. Un avis à cet
effet est publié dans la Gazette officielle du
Québec, accompagné du texte des modifi-
cations, s'il en est. Ce règlement entre en
vigueur le jour de cette publication ou à
toute date ultérieure fixée à cette fin par
le règlement ou par le décret d'adoption.
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CHAPITRE IV

COMITÉS CONSULTATIFS, JURYS D'EXAMEN
ET CONSEILS D'ARBITRAGE

3 3 . Le ministre peut instituer un co-
mité consultatif provincial pour aviser la
Direction générale de la main-d'oeuvre sur
toutes questions relatives à la formation
et à la qualification professionnelles de
la main-d'oeuvre et, notamment, celles
qui ont trait aux profils de tâches, aux
besoins qualitatifs et quantitatifs, à l'éla-
boration et à la coordination des program-
mes, aux conditions d'admission à l'exer-
cice des métiers ou professions.

3 4 . Le comité provincial se compose
des personnes suivantes:

a) au plus dix personnes choisies pour
représenter les salariés des secteurs de
l'industrie et des services, parmi les direc-
teurs de chacune des commissions;

b) au plus dix personnes choisies pour
représenter les employeurs des secteurs
de l'industrie et des services, parmi les
directeurs de chacune des commissions;

c) le directeur général;
d) un représentant du ministère de

l'éducation;
e) un représentant du ministère de l'in-

dustrie et du commerce;
f) un représentant du ministère de la

famille et du bien-être social.
Les membres mentionnés aux paragra-

phes c, d, e et f, prennent part aux délibé-
rations, mais n'ont pas droit de vote.

3 5 . Sauf les représentants du minis-
tère du travail et de la main-d'oeuvre,
du ministère de l'éducation, du ministère
de l'industrie et du commerce et du mi-
nistère de la famille et du bien-être social,
qui sont nommés durant bonne conduite,
les membres du comité consultatif provin-
cial restent en fonctions pendant trois ans.

Tout membre du comité consultatif
provincial peut être nommé de nouveau.

3 6 . Le comité consultatif provincial
élit un président et deux vice-présidents
choisis parmi les membres visés aux para-
graphes a et b de l'article 34. Il se réunit

Comité
consulta-
tif pro-
vincial.

Composi-
tion.

Délibéra-
tions.

Mandat.

Réélégi-
bilité.

Élection
du prési-
dent, etc.



348 CHAP. 5 1 Formation professionnelle de la main-d'oeuvre 1969

au moins deux fois par année.

Le comité prépare des règlements de
régie interne et établit le mode d'élection
des membres du bureau. Ces règlements
entrent en vigueur après approbation
par le ministre.

3 7 . Le comité consultatif provincial
peut, sous réserve de l'approbation du
ministre, désigner des personnes pour
faire des études, des enquêtes et des rap-
ports sur des questions particulières.

Celles de ces personnes qui ne sont pas
des fonctionnaires sont rémunérées pour
leurs services.

38. Le ministre désigne un fonction-
naire pour remplir la fonction de secré-
taire du comité consultatif provincial.

Le secrétaire convoque à la demande
du président les assemblées de ce comité;
il prépare un rapport annuel que le comité
et le directeur général approuvent avant
de le soumettre au ministre.

3 9 . Le ministre peut adjoindre au
comité consultatif tout autre fonctionnaire
dont il juge les services utiles.

4 0 . Les membres du comité consul-
tatif provincial ne reçoivent aucune rému-
nération; ils sont indemnisés de leurs frais
de séjour et de déplacement selon le barè-
me approuvé par le ministre.

4 1 . Le ministre peut, sur la recom-
mandation du directeur général, instituer

a) des comités consultatif régionaux;
b) des jurys d'examen;
c) un conseil d'arbitrage;
d) des comités consultatifs pour des fins

spécifiques qu'il détermine.

CHAPITRE V

GÉNÉRALITÉS

4 2 . Aucun employeur ne peut utiliser
les services d'un salarié qui n'a pas obtenu
le certificat de qualification exigé pour
exercer un métier ou une profession visés
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au paragraphe b de l'article 30 et un tel
salarié ne peut exercer ce métier ou cette
profession.

4 3 . Les comités paritaires constitués
en vertu de la Loi des décrets de conven-
tion collective ou de la Loi sur les relations
du travail dans l'industrie de la construc-
tion et la Commission du salaire minimum
doivent, à la demande du ministre et de la
manière qu'il indique, collaborer à l'appli-
cation des normes de qualification pro-
fessionnelle de la main-d'oeuvre et lui
faire rapport de la manière qu'il prescrit.

Tout employé d'un comité paritaire
ou de la Commission du salaire minimum
agissant en vertu du présent article a
les mêmes pouvoirs que s'il agissait en
vertu de la Loi des décrets de conven-
tion collective, de la Loi sur les relations
du travail dans l'industrie de la construc-
tion ou de la Loi du salaire minimum.

4 4 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut autoriser le ministre à conclure
avec le gouvernement du Canada et
avec tout gouvernement provincial, ainsi
qu'avec tout organisme qui dépend de
l'un ou de l'autre, des ententes pour aider
à la formation et à la qualification pro-
fessionnelles de la main-d'oeuvre.

4 5 . a) Sauf dans le cas d'entreprises
à caractère saisonnier ou intermittent,
tout employeur qui, pour des raisons
d'ordre technologique ou économique,
prévoit devoir faire un licenciement collec-
tif, doit en donner avis au ministre dans
les délais minimaux suivants:
— deux mois lorsque le nombre de licen-
ciements envisagés est au moins égal à dix
et inférieur à 100;
— trois mois lorsque le nombre de licen-
ciements envisagés est au moins égal à
100 et inférieur à 300;
— quatre mois lorsque le nombre de licen-
ciements envisagés est au moins égal à
300.

Dans un cas de force majeure ou lors-
qu'un événement imprévu empêche l'em-
ployeur de respecter les délais ci-dessus,
il doit aviser le ministre aussitôt qu'il
est en mesure de le faire.

b) Tout employeur doit, à la demande
du ministre et en consultation avec lui,
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participer sans délai à la constitution
d'un comité de reclassement des salariés.
Ce comité doit être formé d'un nombre
égal de représentants de l'association
accréditée ou, à défaut de telle association,
des salariés. L'employeur y contribue
financièrement dans la mesure dont les
parties conviennent.

c) L'employeur et l'association accrédi-
tée ou, à défaut de telle association, les
salariés peuvent, avec l'assentiment du
ministre et aux conditions qu'il détermine,
constituer un fonds collectif aux fins de
reclassement et d'indemnisation des sala-
riés.

Le cas échéant, plusieurs employeurs
et plusieurs associations accréditées peu-
vent constituer en commun un tel fonds
collectif.

46. Nul ne peut exercer de discrimina-
tion, fondée sur la race, le sexe, la religion,
l'ascendance nationale ou l'origine ethni-
que, dans la sélection des candidats à
l'apprentissage ou à des programmes
de formation professionnelle, dans l'appli-
cation de ces programmes d'apprentissage
ou de formation professionnelle ou dans
les examens pour l'obtention d'un certifi-
cat de qualification.

Cependant, une distinction, exclusion
ou préférence fondée sur les exigences d'un
emploi déterminé ne doit pas être consi-
dérée comme étant de la discrimination.

CHAPITRE VI

INFRACTIONS, PROCÉDURES ET PEINES

47. Les peines prévues par la présente
loi sont imposées sur poursuites sommaires,
suivant la Loi des poursuites sommaires.

La deuxième partie de ladite loi s'appli-
que à ces poursuites.

Toute poursuite pénale peut être inten-
tée par le ministre ou avec son autorisation
par tout intéressé.

4 8 . Commet une infraction et est
passible, en sus du paiement des frais,
d'une amende d'au moins deux cents
dollars et d'au plus cinq cents dollars
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par jour ou fraction de jour que dure
l'infraction, quiconque

a) utilise l'expression « commission de
formation professionnelle de la main-
d'oeuvre » ;

b) utilise, en vue d'obtenir un emploi,
un certificat de qualification délivré au
nom d'une autre personne;

c) délivre un certificat de qualification
à une personne autre que celle qui a subi
l'examen, en vue de lui permettre d'obtenir
un emploi;

d) enfreint l'article 18, sans préjudice
des dispositions de l'article 48;

é) fait une fausse entrée dans un livre
ou falsifie un document prescrit par la
présente loi, fait ou signe une déclaration
fausse, ou fait usage d'une telle entrée,
d'un tel document ou d'une telle déclara-
tion;

f) contrevient à toute autre disposition
de la présente loi ou d'un règlement
adopté par le lieutenant-gouverneur en
conseil en vertu de l'article 30.

Dans le cas d'une corporation quii se
rend coupable de quelqu'une des infrac-
tions précitées, les peines sont du double
de celles qui sont spécifiées aux para-
graphes a, b, c, d, e et f ci-dessus.

Pour toute récidive, les individus et les
corporations sont passibles, respective-
ment, du double des peines édictées aux
deux alinéas précédents.

4 9 . Tout membre d'une commission
trouvé coupable d'infraction à l'article
18 encourt automatiquement la déchéance
de sa fonction et devient inhabile à faire
partie d'une commission pendant cinq ans.

50. Quiconque viole un règlement
adopté par une commission en vertu de
l'article 19 commet une infraction et est
passible, en outre des frais, d'une amende
de cinquante à cent dollars.

5 1 . Aucune preuve n'est permise pour
établir qu'une enquête ou une poursuite
a été intentée à la suite d'une plainte ou
pour en identifier l'auteur.

5 2 . Dans toute poursuite prise en
vertu de la présente loi, il n'est pas néces-
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saire de produire l'original d'un livre, d'un
registre, d'une ordonnance ou d'un docu-
ment quelconque en la possession du
ministère. Une copie ou un extrait certifié
conforme fait preuve de la teneur de
l'original et le certificat apposé à cette
copie ou à cet extrait constitue une preuve
suffisante à première vue de la signature
et de l'autorité du fonctionnaire du minis-
tère du travail et de la main-d'oeuvre.

5 3 . En outre des poursuites pénales
ci-dessus, une action civile peut être
intentée pour recouvrer les droits payables
en vertu de la présente loi et des règle-
ments.

CHAPITRE VII

DISPOSITIONS TRANSITOIRES

54. Toute commission d'apprentissage
instituée en vertu de la Loi de l'aide à
l'apprentissage (Statuts refondus, 1964,
chapitre 148) cesse d'exercer son activité
dans le territoire pour lequel est constituée
une commission en vertu de la présente loi.

La cessation de toute activité d'une
commission d'apprentissage en vertu de
la Loi de l'aide à l'apprentissage, par suite
de l'application du premier alinéa du pré-
sent article, entraîne automatiquement
sa dissolution.

Les biens, droits et pouvoirs de ces
commissions d'apprentissage sont, dès
leur dissolution, transférés par le ministre
à la commission qui les remplace.

Le personnel de la commission d'appren-
tissage passe au service de cette commis-
sion et conserve ses droits acquis dans les
conventions collectives de travail en
vigueur, jusqu'à ce qu'une nouvelle con-
vention soit conclue avec la commission
en vertu de l'article 21.

5 5 . Un certificat de qualification déli-
vré par le ministère du travail et de la
main-d'oeuvre, une municipalité ou par
un comité paritaire constitué en vertu de
la Loi des décrets de convention collective
ou de la Loi sur les relations du travail
dans l'industrie de la construction, avant
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l'entrée en vigueur d'un règlement visé
à l'article 30, est maintenu dans le champ
d'application territorial et professionnel
pour lequel il a été délivré, pourvu que son
détenteur y ait exercé le métier ou la
profession visée durant les deux dernières
années.

5 6 . Toute disposition relative à la
formation et à la qualification profession-
nelles contenue dans un décret en vertu
de la Loi des décrets de convention collec-
tive ou de la Loi sur les relations du travail
dans l'industrie de la construction ou dans
un règlement d'un comité paritaire ou
dans une ordonnance de la Commission
du salaire minimum demeure en vigueur
tant qu'elle n'a pas été remplacée par une
disposition d'un règlement.

CHAPITRE VIII

DISPOSITIONS SPÉCIALES

5 7 . Le ministre du travail et de la
main-d'oeuvre est chargé de l'application
de la présente loi.

58. Les deniers nécessaires pour l'ap-
plication de la présente loi sont accor-
dés annuellement par l'Assemblée na-
tionale.

Les dépenses encourues pour l'applica-
tion de la présente loi pendant le reste du
présent exercice financier sont payées
à même le fonds consolidé du revenu.

5 9 . L'article 9 de la Loi des décrets
de convention collective (Statuts refondus,
1964, chapitre 143) est modifié en retran-
chant, dans les cinquième, sixième,
septième et huitième lignes du premier
alinéa les mots: «, à l'apprentissage et au
rapport entre le nombre des ouvriers
qualifiés et celui des apprentis dans une
entreprise donnée ».

6 0 . L'article 20 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant le paragraphe k par le
suivant:

« k) Rendre obligatoire le certificat de
classification pour les salariés exemptés du
certificat de qualification professionnelle
délivré en vertu de la Loi sur la formation
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et la qualification professionnelles de la
main-d'oeuvre; ».

6 1 . Les articles 25 à 36 de ladite loi
sont abrogés.

6 2 . L'article 44 de ladite loi est
abrogé.

6 3 . L'article 13 de la Loi du salaire
minimum (Statuts refondus, 1964, cha-
pitre 144) est modifié en retranchant,
dans les sixième, septième, huitième et
neuvième lignes du paragraphe 1, les mots
«, les conditions de l'apprentissage, le
rapport entre le nombre d'ouvriers quali-
fiés et celui des apprentis dans une entre-
prise donnée ».

6 4 . La Loi de l'aide à l'apprentissage
(Statuts refondus, 1964, chapitre 148)
est abrogée.

6 5 . L'article 2 de la Loi des électri-
ciens et installations électriques (Statuts
refondus, 1964, chapitre 152), modifié
par l'article 1 du chapitre 52 des lois de
1965 (lre session), est de nouveau modifié
en remplaçant le paragraphe 6° par le
suivant:

« 6° Les mots « compagnon électricien »
signifient une personne qui a terminé son
apprentissage, qui détient un certificat
de qualification délivré en vertu de la Loi
sur la formation et la qualification profes-
sionnelles de la main-d'oeuvre et qui loue
à ce titre ses services pour effectuer des
travaux d'installation, de réfection, de
modification ou de réparation d'installa-
tions électriques; ».

66. L'article 5 de ladite loi est modifié
en retranchant, dans les cinquième et
sixième lignes, les mots « ou comme com-
pagnon électricien ».

6 7 . L'article 12 de ladite loi est
abrogé.

6 8 . L'article 20 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant le paragraphe 2° par le
suivant:

S.R., c.
143, aa.
25-36, ab.

Id., a. 44,
ab.

S.R., c.
144, a. 13,
mod.

S.R., c.
148, ab.

S.R., c.
152, a. 2,
am.

« compa-
gnon élec-
tricien »;

S.R., c.
152, a. 5,
mod.

Id., a. 12,
ab.

Id., a. 20,
mod.



1969 Manpower Vocational Training CHAP. 5 1 355

«2° Faire subir des examens aux aspi-
rants entrepreneurs électriciens et délivrer
des licences; ».

69. L'article 21 de ladite loi, modifié
par l'article 2 du chapitre 52 des lois de
1965 (lre session), est remplacé par le
suivant :

« 2 1 . Il y a deux sortes de licences,
soit: la licence « A » et la licence « B ».

La licence « A » ne peut être délivrée
qu'à la personne qui a exercé le métier de
compagnon électricien pendant au moins
deux ans, qui a subi avec succès les
examens prescrits pour l'obtention de
cette licence, qui a payé les honoraires
prescrits et qui s'est conformée à la Loi
des maîtres électriciens.

La licence « B » ne peut être délivrée
qu'à une compagnie, association ou corpo-
ration dont l'un des membres est une
personne qui a exercé le métier de compa-
gnon électricien pendant au moins deux
ans, qui a subi avec succès les examens
prescrits pour l'obtention de cette licence,
qui a payé les honoraires prescrits et qui
s'est conformée à la Loi des maîtres
électriciens. ».

TO. L'article 22 de ladite loi est
abrogé.

7 1 . L'article 24 de ladite loi est
remplacé par le suivant:

« 2 4 . Les licences délivrées en faveur
des compagnies ou entrepreneurs d'instal-
lations électriques doivent être affichées
dans les bureaux de l'administration de
ces compagnies ou de ces entrepreneurs.
L'omission d'afficher la licence constitue
une preuve du défaut de qualification. ».

7 2 . L'article 27 de ladite loi est
modifié en retranchant les paragraphes
3 et 4.

7 3 . L'article 31 de ladite loi est
abrogé.

7 4 . L'article 34 de ladite loi est
modifié:
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a) en remplaçant le sous-paragraphe a
du paragraphe 1° par le suivant:

« a) Fait affaires, entreprend ou fait
des travaux d'installation électrique sans
être détenteur de la licence requise par la
présente loi; »;

b) en retranchant le sous-paragraphe b
du paragraphe 1°;

c) en retranchant le sous-paragraphe f
du paragraphe 2 °.

7 5 . L'article 36 de ladite loi est
abrogé.

7 6 . L'article 39 de ladite loi est
remplacé par le suivant:

« 3 9 . Le bureau d'examinateurs peut
suspendre ou révoquer la licence de tout
entrepreneur, compagnie, corporation ou
association qui fait une installation con-
trairement aux règlements ou qui a obtenu
sa licence sous de fausses représentations. ».

7 7 . L'article 1 de la Loi des maîtres
électriciens (Statuts refondus, 1964, cha-
pitre 153) est modifié:

a) en remplaçant le paragraphe 10° par
le suivant:

« 10° « compagnon » signifie une per-
sonne qui a terminé son apprentissage,
qui détient un certificat de qualification
délivré en vertu de la Loi sur la formation
et la qualification professionnelles de la
main-d'oeuvre et qui loue à ce titre ses
services pour effectuer des travaux d'ins-
tallation, de réfection, de modification ou
de réparation d'installations électriques; » ;

b) en remplaçant le paragraphe 11° par
le suivant:

« 11° « apprenti » désigne une personne
inscrite dans un centre de main-d'oeuvre,
en conformité de la Loi sur la formation et
la qualification professionnelles de la main-
d'oeuvre, et qui loue à ce titre ses services
pour exécuter des travaux d'installation,
de réfection, de réparation ou de modifica-
tion d'installations électriques; ».

7 8 . L'article 2 de la Loi des mécani-
ciens en tuyauterie (Statuts refondus,
1964, chapitre 154) est modifié:

a) en remplaçant le premier alinéa du
paragraphe 2° par le suivant:
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« 2° Le mot « entrepreneur » désigne
toute personne, compagnie, association
ou corporation qui emploie des salariés
ou prend à son compte à l'heure, à la
journée ou à forfait, par convention ver-
bale, par contrat écrit ou autrement, des
travaux d'installation, de réparation ou
de réfection d'un, de plusieurs ou de tous
les systèmes de tuyauteries suivants,
soit: »;

b) en remplaçant le paragraphe 3°
par le suivant:

« 3° Le mot « compagnon » signifie une
personne qui a terminé son apprentissage,
qui détient un certificat de qualification
délivré en vertu de la Loi sur la formation
et la qualification professionnelles de la
main-d'oeuvre et qui loue ses services à
un entrepreneur au sens de la présente loi
pour effectuer des travaux d'installation,
de modification ou de réparation d'un, de
plusieurs ou de tous les systèmes de tuyau-
terie prévus par les sous-paragraphes a, b,
c et d du paragraphe 2° du présent ar-
ticle; »;

c) en retranchant le paragraphe 4°.

7 9 . L'article 5 de ladite loi est modi-
fié:

a) en remplaçant le premier alinéa
par le suivant:

« Nul ne peut faire affaires en qualité
d'entrepreneur dans une municipalité dont
la population excède cinq mille âmes à
moins d'avoir obtenu du bureau d'exami-
nateurs une licence et que cette licence
soit en vigueur. » ;

b) en retranchant, dans les première
et deuxième lignes du troisième alinéa,
les mots «, compagnons et apprentis »;

c) en retranchant, dans la deuxième
ligne du quatrième alinéa, les mots
«, compagnons et apprentis ».

80. L'article 6 de ladite loi est rempla-
cé par le suivant:

« 6 . La licence que délivre le bureau
d'examinateurs est appelée « licence
d'entrepreneur. ».

8 1 . L'article 7 de ladite loi est rempla-
cé par le suivant:
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« 7 . La licence d'entrepreneur doit
être délivrée sur demande

1° À toute personne reconnue compa-
gnon qui a subi avec succès l'examen
prescrit pour un entrepreneur et qui a
versé les honoraires exigés;

2 ° Ou à toute compagnie, corporation ou
association pourvu qu'au moins un de ses
administrateurs ou de ses membres, selon
le cas, réponde aux exigences prévues au
paragraphe 1 du présent article. ».

8 2 . Les articles 8 et 9 de ladite loi
sont abrogés.

83. L'article 10 de ladite loi est
remplacé par le suivant:

« 1 O . La licence d'entrepreneur doit
indiquer le ou les systèmes de tuyauterie
prévus par les sous-paragraphes a, b, c et d
du paragraphe 2° de l'article 2, que l'entre-
preneur est autorisé à faire. ».

8 4 . L'article 11 de ladite loi est
modifié en retranchant le troisième alinéa.

8 5 . L'article 12 de ladite loi est abrogé.

8 6 . L'article 13 de ladite loi est
modifié:

a) en retranchant le deuxième alinéa;

b) en retranchant, dans les première et
deuxième lignes du troisième alinéa, les
mots « ou de la porter ».

8 7 . L'article 15 de ladite loi est
remplacé par le suivant:

« 1 5 . Le bureau d'examinateurs peut
suspendre ou révoquer la licence de tout
entrepreneur, compagnie, corporation ou
association qui refuse de corriger une
installation faite contrairement aux rè-
glements ou qui a obtenu sa licence sous
de fausses représentations. ».

8 8 . L'article 16 de ladite loi est
modifié en retranchant, dans la quatrième
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ligne du paragraphe 4, les mots « compa-
gnon ou apprenti ».

8 9 . L'article 17 de ladite loi est
remplacé par le suivant:

« 17. Toute personne, compagnie, cor-
poration ou association qui désire obtenir
une licence d'entrepreneur doit se confor-
mer aux prescriptions de l'article 7. ».

9 0 . L'article 18 de ladite loi est mo-
difié:

a) en retranchant la lettre « a) » dans
la troisième ligne;

b) en retranchant, dans les cinquième,
sixième et septième lignes, les mots « b)
A ou prend à son emploi quelqu'un qui
n'est pas muni de licence, tel qu'exigé
par la présente loi; ».

9 1 . L'article 20 de ladite loi est mo-
difié en retranchant le paragraphe 2.

9 2 . L'article 26 de ladite loi est modi-
fié en retranchant, dans les quatrième,
cinquième et sixième lignes, les mots « ou
quiconque travaille comme compagnon ou
apprenti, ».

9 3 . L'article 27 de ladite loi est abrogé.

9 4 . L'article 28 de ladite loi est mo-
difié en retranchant, dans les troisième
et quatrième lignes du paragraphe a, les
mots «, compagnon ou apprenti ».

9 5 . L'article 1 de la Loi des maîtres
mécaniciens en tuyauterie (Statuts re-
fondus, 1964, chapitre 155) est modifié:

a) en remplaçant le paragraphe 8° par
le suivant:

« 8° « compagnon » signifie une person-
ne qui a terminé son apprentissage, qui
détient un certificat de qualification déli-
vré en vertu de la Loi sur la formation et la
qualification professionnelles de la main-
d'oeuvre et qui loue à ce titre ses services
pour effectuer des travaux d'installation,
de réfection, de modification ou de répara-
tion d'installations de tuyauterie; »;

b) en remplaçant le paragraphe 9° par
le suivant:
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« 9° « apprenti » désigne une personne
inscrite dans un centre de main-d'oeuvre
du Québec, en conformité de la loi et des
règlements concernant la formation et la
qualification professionnelles de la main-
d'oeuvre, et qui loue à ce titre ses services
pour exécuter des travaux d'installation,
de réfection, de réparation ou de modi-
fication d'installations de tuyauterie; ».

9 6 . La Loi des mécaniciens de ma-
chines fixes (Statuts refondus, 1964, cha-
pitre 157) est abrogée.

9 7 . La Loi des relations du travail
dans l'industrie de la construction (1968,
chapitre 45) est modifiée en remplaçant,
dans le titre, le mot « des » par les mots
« sur les ».

9 8 . L'article 15 de ladite loi est mo-
difié en ajoutant l'alinéa suivant:

« Les dispositions de la convention col-
lective qui doivent faire l'objet d'un décret
selon le deuxième alinéa de l'article 28
et celles qui peuvent faire partie d'un
décret selon l'article 29, sont publiées dans
la Gazette officielle du Québec. ».

9 9 . L'article 28 de ladite loi est mo-
difié en retranchant, dans les septième,
huitième et neuvième lignes du premier
alinéa, les mots: «, l'apprentissage et le
rapport entre le nombre de salariés quali-
fiés et le nombre d'apprentis ».

1 0 0 . L'article 46 de ladite loi est
modifié en remplaçant, dans la deuxième
ligne du premier alinéa de la version
anglaise, le mot « revocable » par le mot
« irrevocable ».

1 0 1 . L'article 47 de ladite loi est
modifié:

a) en remplaçant le paragraphe a par le
suivant:

« a) l'uniformisation des régimes de
congés payés; »;

b) en retranchant le paragraphe b.

« appren-
ti».

S.R., c.
157, ab.

1968, c.
45, y. fr.
du titre,
mod.

Id., a. 15,
mod.

Publica-
tion.

1968, c.
45, a. 28,
mod.

Id., a. 46,
v. ang.,
mod.

Id., a. 47,
mod.
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1O2. La présente loi entrera en vi-
gueur à la date ou aux dates qu'il plaira
au lieutenant-gouverneur en conseil de
fixer par une ou plusieurs proclamations. (*)

* Les articles 45 et 47, l'article 48 à l'exception des
paragraphes a, b, c, d et i, ainsi que les articles 51, 52
et 57 de ce chapitre sont entrés en vigueur le 2 août 1969
(Gazette officielle du Québec, 1969, page 4202).

Les chapitres I,II et III sauf le paragraphe i de l'article
30, et les chapitres IV, v, VI et VII ainsi que les articles
58, 97, 98, 100 et 101 du chapitre VIII sont entrés en
vigueur le 3 février 1970 (Gazette officielle du Québec,
1970, page 911).

Entrée en
vigueur.


